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Du  dix-huit  Août  milfept  cent  Ç[uatre-vingt-fep(^ 
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ARRÊTE 

DE  LA  CHAMBRE  DES  COMPTES^ 
DE  PARIS, 


Du  dix-fept  Août  mil  fept  cent  quatre-vingt-fept. 


IA  chambre  perfiftant  dans  les  proteflations 

contenues  dans  fon  Arrêté  d’aujourd’hui  : con- 
lîdérant  que  la  fubvention  territoriale  eft  une 
impofition  indéfinie  , & une  véritable  deftruc- 
tion  de  la  propriété  , que  l’Edit  du  Timbre 
prélènte  des  di|)ofitions  aflfligeantes  , défaftreu- 
lès  Sc  deftruaives  du  commerce , préjudiciables 
à la  tranquillité  des  citoyens  ; que  l’Impôt  doit 
être  melbré  fiir  le  beibin  reel , & qu  il  n a été 
donné  à la  Chambre  , connoifiance  ni  du  mon- 
tant du  déficit  5 ni  de  celui  des  bonifications  y 
qu’enfin , d’après  les  formes  conftitutionelles.  de 
la  Monarchie  , une  nouvelle  nature  de  Ibbfides 
exige  le  confentement  de  la  nation  ; a déclaré 
nulle  illégale  la  tranfcription  faite  lur  fes 

A 


^egîflres  5 d’impofitiôîîs  annuelles  j'  qui  ne  peu- 
vent être  conlenties  que  par  les  Etats  généraux , 
Je  Roi  fera  très -humblement  fiipplié  de  rendre 
a la  Capitale  & à la  juftice  qui  les  réclame  , des 
Magiftrats  dont  la  conduite  a été  moulée  iiir  le 
patriotilme  & liir  rattachement  les  plus  purs 
& les  plus  conformes  aux  véritables  intérêts  du 
Seigneur  Roi  5 toujours  inféparables  de  celui  de 
ies  peuples.  - - ■ - - 


Arrêté  un:mime  de  la  Cour  des  Aide  s ^ 

\ 

^ Du  î8  Août  1787.  ' 

jour  5 la  Cour , les  Chambres  aflèmbîées," 
délibérant  fur  les  ordres  apportés  le  jour  d’hier 
par  M,  le  Comte  d’Artois  : 

CONSIDÉRANT  que  le  premier  caraftere 
d’un  enregiftrement  eft  le  libre  conlentement  des 
'Magiftrats  ; qu’il  n’y  a plus  de  libre  conlente- 
ment  , quand  il  n’y  a plus  liberté  de  liiffrages  5 î 

& que  tout  enregiftrement  eft  fans  effet  , par 
cela  feul  qu’il  eft  forcé  : 

Que  les  Lits  de' juftice  n’of&ent  plus  que  l’ap- 
pareil affligeant  du  pouvoir  ablblu  , & , iuivant 
l’expreffioii  de  Henri  IV  5 que  le  Roi  a annoncé 
vouloir  prendre  pour  modèle  , que  des  voies  irré~  ^ 

gulitres^  qui  ne  repentent  que  la  force  & la  violence: 

Que  l’Edit  de  la  lubyention  territoriale  ne 


préfente  quune  forcharge  pour  les  Peuples;  que 
la  Déclaration  du  Timbre  eft  une  Loi  défaftreufe: 

. Qu’une  Nation  qui  paye  près  de  fix  cents  mil- 
lions d’impôts  5 devoir  fe  croire  à Tabri  de  tou- 
tes les  nouvelles  inventions  du  génie  fifcal  ; que 
ce  n’eft  pas  9 après  cinq  ans  de  paixj  & apres  que 
l’Adminiftration  a annoncé  9 dans  les  termes  les 
plus  formels  9 la  libération  prochaine  des  dettes- 
de  l’Etat  9 qu’on  peut  croire  à la  neceffite  de  nou- 
veaux Impôts: 

Que  les  Cours  feules  fe  font  maintenues  dans^ 
le  droit  de  prélenter  au  Roi  la  vente  fans  degui- 
fement  ; que  la  Cour  des  Aides  la  lui  doit  plus 
qu’aucune  autre  for  le  fait  de  l’Impôt  : 

Que  la  première  de  toutes  les  Loix  9 celle  qui 
exifte  avant  les  Empires  9 eft  la  Loi  de  la  pro- 
priété : 

Que  la  propriété  eft  le  droit  eflèntiel  de  tout 
Peuple  qui  n’eft  point  e fol  ave  : & que  1 Impôt  y 
dérogeant  8c  y portant  atteinte  9 ce  foroit  anéan- 
tir ce  droit  facré  & impreforiptlble  9 que  de  con- 
fontir  à rétabllffement  de  tout  Impôt  que  la  Na- 
tion elle-même  n’auroit  pas  oclroyé  : 

Que  le  Rois  ont  prendant  long-temps  déclaré 
dans  différentes  Loix  9 qu’ils  regardoient  les  Sub- 
ftdes  comme  un  Don  qu’ils  tenaient  de  la  pure  & 
franche  libéralité  du  Peuple  ^fans  queux  9 ni 
leurs  faccejjeurs  9 pujjent  dire  que  9 pour  raifon  de 
ce  Don  9 aucun  droit  nouveau  leur  jut  acquis  contic 

leurs  Sujets.  ' 

Que  11  3 dans  l’elpoir  d’une  libération  pro-. 
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chaîne  , la  Cour  s’efl  cru  permis  d'autorîjfèr 
levée  de  certains  Impôts , elle  a plutôt  préfumé 
de  1 amour  des  Français  pour  leur  Souverain  9 
qu’elle  n’a  mefîiré  l’étendue  d’un  pouvoir  que  le 
Roi  lui-même  ne  peut  pas  communiquer  à fès 
Cours  , puilqu’il  n’appartient  qu’à  la  Nation  : 

Que  la  Cour  efl  plus  fondée  qu’aucune  autre  y 
à demander  les  Etats  Généraux  5 elle  qui  fut 
créée  a leur  demande  , 'au  moment  oii  ils  accor- 
doient  au  Roi  Jean  des  fècours  volontaires  ,*  que 
e’efl:  même  foconder  les  vues  de  bienfaifance 
du  Roi  5 que  de  demander  la  convocation  deS 
Etats  Généraux  , puifqu’en  aflèmblant  les  Nota- 
bles 5 &enétabli{ïànt  les  aflèmblées  Provinciales, 
il  a manifefté  que  le  vœu  de  fon  cœur  eft  d’avoir 
des  relations  plus  intimes  & plus  immédiates  avec 
fes  peuples  : 

Que  toutes  les  Cours  doivent  tenir  le  même 
langage  , parce  qu’il  efl  le  cri  de  la  raifon  & de 
îa  juflice  : 

Que  les  Magiftrats  ne  penferont  jamais  que 
ceux  qui  ont  la  confiance  du  Roi , ofènt  lui  per- 
foader  que  les  cours  font  les  ennemis  du  Trône , 
parce  qu’elles  défendent  les  intérêts  du  Peuple , 
tandis  qu’elles  font  les  plus  fermes  foutiens  du 
pouvoir  monarchique  & les  plus  sûrs  garants  de 
l’obéiflànce  des  Peuples  : 

Que  la  manière  dont  on  a préfenté  des  loix 
forprifes  à la  religion  du  Roi  , tend  d ufer  fon 
rappelle  ces  autres  paroles  d'Henri  VI: 
Je  ne  veux  point  employer  une  autorité  qui  fe  détruit 


( 7 ) 

•én  voulant  Titallir,  ù à laquelle  je  fais  que  les  Pea-> 

pies  donnent  un  mauvais  nom  : , ^ . f 

Que  ces  principes  font  ceux  que  la  Cour  an 
Ibuvent  invoqués  dans  fes  remontrances  : 

- Que  plufieursdoix  qui  ne  font  pas  révoquer 
& ne  fauroient  l’être,  notamment  une  de  Phi- 
lippe de  Valois  , trois  de  Charles  V , une  de 
Charles  VII,  une  de  Louis  XII , une  de  François 
Premier  , autorifent  les  Magifirats  , quelques- 

unes  même  leur  ordonnent , fous  peine  de  défobéif- 
fance  , de  ne  pas  obtempérer  à ce  qu'on  pourroit 
leur  propofer  de  contraire  ou  bonheur  public  & aux 
privilèges  de  la  Nation  : 

Que  l’afte  d’autorité  exercé  contre  la  pre- 
mière Cour  du  Royaume  , n’eft  qu’une  peine 
infligée  contre  les  malheureux  jufticiables  , qui 
étoient  à la  veille  d’un  jugement  qui  devoit 

décider  de  leur  fort  : . j r 

La  Cour  , forte  de  fa  confcience  cL  de  Ion 

honneur  , inébranlable  dans  fa  fidélité  au  Roi , 
comme  dans  fès  principes  > 

A ARRÊTÉ, 

Qu’elle  déclare  illégales  & nulles  , contraires 
aux  vrais  intérêts  du  Roi  & aux  droits  de  la 
Nation  , les  tranfcriptions  faites  le  jour  d’hier 
fur  fes  Regiftres  ; & cependant  que  ledit  Sei- 
gneur Roi  fera  très-humblement  fupplié  d’aflem- 
bler  les  Etats  Généraux  , préalablement  à l’éta- 
bliflèment  d’aucun  impôt  , & de  rappeller  le 


ï^l 
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.Parlement  dans  le  lieu  ordinaire  de  les  fono» 
lions;  qu’à  cet  elFet  il  fera  fait  audit  Seigneur 
Poi  une  Députation  dans  la  forme  accoutumée  , 
pour  lui  faire  les  lupplications  contenues  dans  le 
,^prélent  arrêté  : lùr  le  liirplus  continue  la  déli- 
bération au  30  de  ce’mois.  - . 


